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Procuration - déclarations de créances dans le cadre de

procédures collectives - RFMM et Métropole AMP
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

    PROCURATION SOUS SEING PRIVE

donnée par le chef de poste à son mandataire spécial chargé des déclarations
de créances dans le cadre de procédures collectives.

Le  soussigné,  Pierre-Jean  BOUELLAT,  Chef  de  poste  de  la  Recette  des
Finances de la Ville de Marseille et de la Métropole Aix-Marseille-Provence
déclare :

• Constituer pour son mandataire spécial Monsieur Patrick REYNIER
                              

• Lui donner pouvoir d'effectuer toute déclaration de créance,

• Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire spécial
aura pu faire en vertu de la présente procuration.

La présente procuration sera publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                      Fait à Marseille, le 24 mars 2017

Signature du mandataire                                             Signature du mandant
                                                     

          Signé                                                                              Signé

  Patrick REYNIER                                                      Pierre-Jean BOUELLAT
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

    PROCURATION SOUS SEING PRIVE

donnée par le  chef  de poste à son mandataire spécial  chargé d'établir  les
oppositions à tiers détenteur et les saisies.

Le  soussigné,  Pierre-Jean  BOUELLAT,  Chef  de  poste  de  la  Recette  des
Finances de la Ville de Marseille et de la Métropole Aix-Marseille-Provence
déclare :

• Constituer  pour  son  mandataire  spécial  Monsieur  Jean-Paul
SAUVAGNARGUES

                              
• Lui  donner  pouvoir  de  signer,  en  l'absence  du  chef  de  service

« Recettes », les oppositions à tiers détenteurs et les saisies,

• Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire spécial
aura pu faire en vertu de la présente procuration

La présente procuration sera publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                      Fait à Marseille, le 24 mars 2017

Signature du mandataire                                             Signature du mandant
                                                     

               Signé                                                                         Signé

                  Jean-Paul SAUVAGNARGUES                                    Pierre-Jean BOUELLAT
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13-2017-03-24-022

Procuration - oppositions à tiers détenteur et saisies -

RFMM et Métropole AMP

Direction générale des finances publiques - 13-2017-03-24-022 - Procuration - oppositions à tiers détenteur et saisies - RFMM et Métropole AMP 7



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

    PROCURATION SOUS SEING PRIVE

donnée par le  chef  de poste à son mandataire spécial  chargé d'établir  les
oppositions à tiers détenteur et les saisies.

Le  soussigné,  Pierre-Jean  BOUELLAT,  Chef  de  poste  de  la  Recette  des
Finances de la Ville de Marseille et de la Métropole Aix-Marseille-Provence
déclare :

• Constituer  pour  son  mandataire  spécial  Monsieur  Jean-François
CAMPAGNET

                              
• Lui  donner  pouvoir  de  signer,  en  l'absence  du  chef  de  service

« Recettes », les oppositions à tiers détenteurs et les saisies,

• Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire spécial
aura pu faire en vertu de la présente procuration

La présente procuration sera publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                      Fait à Marseille, le 24 mars 2017

Signature du mandataire                                             Signature du mandant
                                                     

          Signé                                                                              Signé

                  Jean-François CAMPAGNET                                       Pierre-Jean BOUELLAT
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Direction générale des finances publiques - 13-2017-03-24-020 - Procuration- oppositions à tiers détenteur et saisies- RFMM et Métropole AMP 9



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

    PROCURATION SOUS SEING PRIVE

donnée par le  chef  de poste à son mandataire spécial  chargé d'établir  les
oppositions à tiers détenteur et les saisies.

Le  soussigné,  Pierre-Jean  BOUELLAT,  Chef  de  poste  de  la  Recette  des
Finances de la Ville de Marseille et de la Métropole Aix-Marseille-Provence
déclare :

• Constituer pour son mandataire spécial Monsieur David REYNAUD
                              

• Lui  donner  pouvoir  de  signer,  en  l'absence  du  chef  de  service
« Recettes », les oppositions à tiers détenteurs et les saisies,

• Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire spécial
aura pu faire en vertu de la présente procuration

La présente procuration sera publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                      Fait à Marseille, le 24 mars 2017

Signature du mandataire                                             Signature du mandant
                                                     

          Signé                                                                              Signé

                      David REYNAUD                                                      Pierre-Jean BOUELLAT

Direction générale des finances publiques - 13-2017-03-24-020 - Procuration- oppositions à tiers détenteur et saisies- RFMM et Métropole AMP 10



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-03-28-012

Arrêté du 28 mars 2017 portant dissolution - liquidation du

syndicat mixte départemental des massifs Concors -

Sainte-Victoire
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
        Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'Utilité publique et de l'Environnement 

            Bureau des finances locales
               et de l'intercommunalité 

ARRÊTE PORTANT DISSOLUTION-LIQUIDATION DU SYNDICAT MIXTE
DEPARTEMENTAL DES MASSIFS CONCORS - SAINTE-VICTOIRE

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-26,
L5211-41 et L5215-21,

VU la  loi  modifiée n°2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation  de l’action  publique
territoriale et d’affirmation des métropoles,

VU  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République,

VU le  décret  n°2015-1085 du 28 août  2015 relatif  à  la  création  de  la  Métropole  d’Aix-
Marseille-Provence,

VU l’arrêté préfectoral du 10 août 2000 portant création du syndicat mixte départemental des
massifs Concors - Sainte-Victoire,

VU l’arrêté  préfectoral  du  17  octobre  2016  mettant  fin  à  l’exercice  des  compétences  du
syndicat mixte départemental des massifs Concors – Sainte-Victoire,

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte départemental des massifs Concors –
Sainte-Victoire du 20 mars 2017 approuvant le compte administratif 2016 du budget principal
du syndicat,

CONSIDERANT la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence au 1er janvier 2016,

CONSIDERANT qu’en application  de  l’article  L5215-21 du CGCT,  la  Métropole  d’Aix-
Marseille-Provence est substituée de plein droit au syndicat mixte départemental des massifs
Concors – Sainte-Victoire, inclus en totalité dans son périmètre,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

…/...
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ARRETE

Article 1 : Le syndicat mixte départemental des massifs Concors – Sainte-Victoire est dissous
et il est procédé à sa liquidation.

Article 2 : L’ensemble de l’actif et du passif du syndicat mixte départemental des massifs
Concors – Sainte-Victoire est transféré à la Métropole d’Aix-Marseille-Provence.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 4 : - le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
     - le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence,
     - la Présidente du syndicat mixte départemental des massifs Concors Sainte-Victoire,

                - le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence,
  -  et  l'Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directeur  Régional  des

Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du- Rhône.

                                                                    Marseille, le 28 mars 2017

Le Préfet

signé

Stéphane BOUILLON
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Auto-Ecole LA ROSE DES VENTS, n° E1701300090,
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 01 mars 2017 par Monsieur Cyril DAVIN ; 

Vu l'avis favorable émis le 22 mars 2017  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Cyril DAVIN , demeurant 60 Allée des Oliviers villa n°4 13700 Marignane, est autorisé(e)
à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE LA ROSE DES VENTS
4 RUE GUY DRUT

13700 MARIGNANE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 17 013 0009 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 17 013 0009 0. Sa validité expire le  22 mars 2022.

ART. 3 : Monsieur Cyril DAVIN , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0315 0 délivrée le 01
avril 2015  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 05 AVRIL 2017

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

LINDA  HAOUARI 

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

–-
BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

–-
Pôle des Professions Réglementées de

L’Éducation, de la Circulation et de
La Sécurité Routières

–-
Affaire suivie par : Marc CARBONI

04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 juin 2014 , autorisant Madame Carole MONDINO  à exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 31 décembre 2016 par Madame Carole MONDINO  ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant Madame Carole MONDINO à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE LA ROSE DES VENTS
4 RUE GUY DRUT

13700  MARIGNANE

est abrogé à compter du  22 mars 2017 .

. . . / . . .

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 14 013 0029 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le  Secrétaire Général  de la  Préfecture des Bouches du Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    05 AVRIL 2017

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

LINDA  HAOUARI 

Signé
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-03-10-033

Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du 10 mars

2017, à l'encontre de la société COFFOS en ce qui

concerne ses installations de Port-Saint-Louis-du-Rhône
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Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

SIGNE

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-03-13-006

Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du 13 mars

2017, à l'encontre de la société FIBRE EXCELLENCE

concernant l'exploitation de son usine sise sur la commune

de Tarascon
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Le Préfet

SIGNE

Stéphane BOUILLON
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-03-01-011

Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du 1er mars

2017, à l'encontre de la société KNAUF SUD-EST

concernant l'exploitation d'uen activité de production et de

stockage de matériaux d'isolation thermique sur le

territoire de la commune de Rousset

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-01-011 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
1er mars 2017, à l'encontre de la société KNAUF SUD-EST concernant l'exploitation d'uen activité de production et de stockage de matériaux d'isolation
thermique sur le territoire de la commune de Rousset

28



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-01-011 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
1er mars 2017, à l'encontre de la société KNAUF SUD-EST concernant l'exploitation d'uen activité de production et de stockage de matériaux d'isolation
thermique sur le territoire de la commune de Rousset

29



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-01-011 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
1er mars 2017, à l'encontre de la société KNAUF SUD-EST concernant l'exploitation d'uen activité de production et de stockage de matériaux d'isolation
thermique sur le territoire de la commune de Rousset

30



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-01-011 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
1er mars 2017, à l'encontre de la société KNAUF SUD-EST concernant l'exploitation d'uen activité de production et de stockage de matériaux d'isolation
thermique sur le territoire de la commune de Rousset

31



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-03-23-008

Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du 24 mars

2017, à l'encontre de la société SUEZ RV ISTRES de

respecter les dispositions de l'article R.512-39-1 du code

de l'environnement en notifiant par écrit la cessation

d'activité de l'ISDND présente dans son établissement sis à

Istres

Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-23-008 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
24 mars 2017, à l'encontre de la société SUEZ RV ISTRES de respecter les dispositions de l'article R.512-39-1 du code de l'environnement en notifiant par écrit
la cessation d'activité de l'ISDND présente dans son établissement sis à Istres

32



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-23-008 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
24 mars 2017, à l'encontre de la société SUEZ RV ISTRES de respecter les dispositions de l'article R.512-39-1 du code de l'environnement en notifiant par écrit
la cessation d'activité de l'ISDND présente dans son établissement sis à Istres

33



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-23-008 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
24 mars 2017, à l'encontre de la société SUEZ RV ISTRES de respecter les dispositions de l'article R.512-39-1 du code de l'environnement en notifiant par écrit
la cessation d'activité de l'ISDND présente dans son établissement sis à Istres

34



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité publique et de l’environnement - 13-2017-03-23-008 - Arrêté préfectoral de mise en demeure, en date du
24 mars 2017, à l'encontre de la société SUEZ RV ISTRES de respecter les dispositions de l'article R.512-39-1 du code de l'environnement en notifiant par écrit
la cessation d'activité de l'ISDND présente dans son établissement sis à Istres

35



Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2017-03-24-019

Arrêté préfectoral n°40-217 SANC-MD de mise en

demeure, en date du 24 mars 2017, à l'encontre de la

société SUEZ RV ISTRES, de régulariser la situation

administrative de ses installations soumises à autorisation

sises sur la commune d'Istres
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